Note du BDT

Réponses aux questions sur la numérotation reçues par l’UIT/BDT, suite au questionnaire Enquête sur la réglementation des télécommunications, 2004, référence DM-135, envoyé par le Directeur du Bureau de développement des télécommunications (BDT) à toutes les Administrations le 22 avril 2004.

Enquête sur la numérotation

MONDE: AFRIQUE

	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Angola
	La première attribution est faite aux opérateurs, c'est à dire que notre institution attribue d'abord les numéros aux opérateurs et ensuite les opérateurs attribuent aux abonnés. Pour le moment, l'attribution est faite par blocs de 1000 – 10 000. Le règlement de numérotage est en phase d'approba-tion, et il prévoit la modification du mécanisme d'attribution des numéros à cause de l'augmentation du nombre d'abonnés aux réseaux fixe et mobile.
	Oui
	A partir de l'an 2005.
	
	
	Non
Des changements sont prévus – la réglementation est en cours de traitement.

	Botswana
	L'opérateur demande les numéros, et l'Autorité de réglementation, au vu de sa demande, lui attribue un bloc de numéros.
	Non
	
	
	
	Non
La portabilité des numéros n'est pas mise en œuvre. Toutefois, les opérateurs sont tenus de prévoir la fonction de portabilité des numéros dans leurs réseaux.

	Burkina Faso
	Les numéros sont attribués en fonction de la demande des opérateurs.
	Oui
	Ils paient des redevances annuelles pour le nombre de numéros qui sont utilisés.
	Ces redevances sont fixées par une décision de l'autorité.
	10 000 USD par PQ 
(10 000 numéros téléphoniques).
	Non
Ce service n'est pas encore offert.

	Cameroun
	A la demande et en fonction des besoins et du type.
	Oui
	Pour les numéros téléphoniques et les numéros courts pour services à valeur ajoutée.
	
	1/3 USD
	Non

	Tchad
	Selon le plan national de numérotage.
	Oui
	
	
	
	Oui

	Côte d'Ivoire
	Attribution à la demande, conformé-ment au plan de numérotage établi. (Cf. décret sur la numérotation: www.atci.ci).
	Oui
	
	
	
	Non

	Ethiopie
	Attribution par catégorie de service; attribution de zone.
	Non
	
	
	
	

	Gambie
	
	Non
	
	
	
	Non
Vous utilisez le numéro attribué à votre société et, si vous vous déplacez, vous devez changer de numéro.


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Ghana
	
	Oui
	Redevances comprises dans la redevance de licence.
	
	
	Oui
Mais pas encore (prévu dans la nouvelle réglementation).

	Guinée-Bissau
	
	Oui
	
	
	
	Non

	Kenya
	Les détenteurs de licence qui répondent aux conditions requises se voient attribuer des blocs de numéros, sur demande. En règle générale, les fournisseurs de services assignent des numéros aux utilisateurs finals, sauf dans le cas des numéros spéciaux commençant par 0800 (appel gratuit) ou par 0900 (service à tarification spéciale) et dans le cas des numéros abrégés pouvant être assignés directement aux utilisateurs finals par la Commission.
	Non
	
	
	
	Oui 
La portabilité des numéros n'est pas opérationnelle au Kenya, mais les opérateurs sont supposés offrir cette fonction si elle est introduite.

	Lesotho
	
	
	
	
	
	

	Madagascar
	L'Autorité de réglementation établit un plan de numérotation et affecte les numéros aux opérateurs titulaires de licence (opérateurs en téléphonie) dès l’octroi de licence.
	Non
	
	
	
	Non

	Mali
	Plan national de numérotage.
	Oui
	
	
	
	Non

	Maurice
	Procédures administratives d'attribution, compte tenu de la valeur des numéros. Les procédures d'attribution sont définies dans les conventions de numérotage.
	Non
	
	
	
	Non
Le débat relatif à la portabilité des numéros devrait être engagé à partir du 1er janvier 2007.

	Mozambique
	Par l'Autorité de réglementation
	Non
	
	
	
	Oui
A partir de 2006, la portabilité du numéro pourra être offerte par tous les opérateurs.

	Namibie
	A l'heure actuelle, les opérateurs gèrent les plans de numérotage, mais cette responsabilité sera reprise par la nouvelle Autorité de réglementation lorsque celle-ci sera créée.
	Non
	
	
	
	Non
Mais la question sera étudiée lorsque le projet de loi entrera en vigueur.

	Rwanda
	
	Non
	
	
	
	

	Sénégal
	Demande de réservation ou d'attribution.
	Oui
	
	Par blocs de numéros.
	Les montants seront publiés par décret et affichés dans le site Web de l'ART.
	Non


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Seychelles
	
	Non
	
	
	
	Non

	Sudafricaine (Rép.)
	Des numéros sont attribués selon les dispositions de convention de numérotage.
	Non
	
	
	
	Oui
Aux termes de la loi de 1996 sur les télécommunications.

	Tanzanie
	En fonction des demandes formulées auprès de l'Autorité de réglementation, laquelle a la charge de l'attribution des numéros.
	Oui
	
	
	
	Non

	Ouganda
	Une fourchette de numéros spécifiques est attribuée à chaque opérateur en fonction du volume de sa clientèle/de la capacité installée.
	Non
	
	
	
	Non
A l'étude.

	Zambie
	Tous les numéros, après l'indicatif NDC, sont attribués aux opérateurs à titre individuel.
	Non
	
	
	
	Non


Enquête sur la numérotation

MONDE: LES AMERIQUES

	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Bahamas
	NANPA, une procédure de l’indicatif de pays 1.
	Non
	
	
	
	Non

	Barbade
	
	
	
	
	
	Non

	Canada
	Au niveau NXX, les numéros sont attribués aux centres locaux et aux opérateurs de services hertziens (blocs de 10 000 numéros téléphoniques). Attribution par administrateur tierce partie.
	Oui
	Le produit des redevances sert à financer l'administration chargée du numérotage.
	Forfait plus pourcentage des recettes.
	
	Oui
Concerne tous les fournisseurs (service filaire et service hertzien). Non requis des fournisseurs de services hertziens n'offrant pas de services de central local.

	Chili
	Le pays est divisé en 24 zones. Un bloc de numéros est attribué à chaque zone. Des sous-blocs sont attribués à la demande dans chaque zone.
	Non
	
	
	
	Non

	Colombie
	Les numéros sont attribués à la demande de l’opérateur juridiquement constitué conformément à la Résolution CRT 644 de 2003.
	Non
	
	
	
	Non


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Costa Rica
	Il s'agit d'un monopole. Cette fonction relève de l'opérateur unique du pays (ICE).
	Non
	
	
	
	Non

	Dominicaine (Rép.)
	Les adjudicataires doivent remettre une demande à la Direction exécutive d'INDOTEL, en précisant le type, l'utilisation et la quantité de codes nécessaires. Par la suite, conformément à la procédure prévue dans le Plan administratif de numérotage de l'Amérique du Nord (NANPA), on procède à une analyse de l'efficacité avec laquelle l'adjudicataire utilise les codes qui lui étaient attribués antérieurement. Si cette analyse montre que l'adjudicataire a réellement besoin de ces codes, on lui octroie les codes demandés. Par contre, s'il apparaît qu'il y a une anomalie dans la demande, les résultats de l'analyse de cette demande sont communiqués au requérant. Une procédure d'adoption d'un plan technique de numérotage est en cours. Elle a été soumise à consultation publique dans le cadre de la Résolution N° 56-04 du Conseil directeur d'INDOTEL le 23 avril 2004. 
	Non
	
	
	
	Non
Il est prévu d'appliquer des normes réglementant la portabilité des numéros.

	Equateur
	Il est tenu compte des Recommandations E.160 à E.169 de l'UIT‑T. Les numéros sont distribués aux opérateurs conformément aux besoins. 
	Non
	
	
	
	Non


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Jamaïque
	Les numéros sont attribués par blocs de 10 000 aux fournisseurs de services disposant de leurs propres installations. Les demandes de numéros se font sur formulaire type. Pour les premières attributions, le demandeur doit prouver qu'il remplit les conditions requises (licence de prestation de services pour la zone considérée, etc.). Pour les attributions à des fins d'expansion, le demandeur doit documenter l'utilisation actuelle et la demande prévisible sur les douze prochains mois. Les demandes doivent être faites 66 jours à l'avance (14 jours pour le traitement de la demande et la réponse, 10 jours pour la publication dans les bases de données du secteur, 42 jours pour la notification générale). Les nombres qui ne sont plus requis par le titulaire de la ressource, ou dont l'utilisation diffère de l'utilisation déclarée lors de la demande, sont récupérés.
	Non
	
	
	
	Non
Le régulateur pourra l'envisager, sur la base de la législation.

	Mexique
	1.
Réception de la demande soumise par l'adjudicataire local.
2.
Enregistrement de la demande dans le système de numérotage.
3.
Analyse de la demande compte tenu de l'utilisation des ressources attribuées précédemment et des plans d'utilisation des ressources demandées.
4.1
Si la demande n'est pas retenue, l'adjudicataire intéressé en est informé.
4.2
Si elle est retenue, on analyse la disponibilité des numéros pour la zone de service local pour laquelle le numéro est demandé.
5.
On attribue les numéros choisis dans le système.
6.1
L'adjudicataire intéressé est informé.
6.2
Les autres adjudicataires sont informés qu'il a été procédé à une nouvelle attribution. 
	Non
	
	
	
	Oui
La loi fédérale relative aux télécommunications et les règles applicables au service local en disposent ainsi, lorsque le Secrétariat aux communications et transports le décide.

	Nicaragua
	Veuillez consulter le site web http://www.telcor.gob.ni/InfoDoc.asp?Doc_ID=167.
	Non
	
	
	
	Non

	Panama
	Tirage au sort. 
	Non
	
	
	
	Oui


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Paraguay
	Conformément à la réglementation existante (Résolution 427/2002), les prestataires doivent présenter à la CONATEL, en octobre de chaque année, le rapport annuel rendant compte de l'utilisation mensuelle des numéros attribués et des plans d'élargissement, avec les besoins de numéros pour leur réseau pour l'année suivante.
	Non
	
	
	
	Non

	Pérou
	Sur demande des parties intéressées et par voie d'appels d'offres.
	Non
	
	
	
	Non

	St. Vincent-et-Grenadines
	Plan de numérotation établi par l'ECTEL et assignation aux opérateurs par la NTRC.
	Non
	
	
	
	Oui
Pas encore en vigueur.

	Surinam
	Non applicable.
	
	Non applicable
	
	
	Non applicable.

	Etats-Unis
	Les numéros sont attribués par la NANPA (North American Number Planning Administration), organisme neutre auquel les Etats-Unis et 18 autres pays ont recours. Cette instance, qui n'a pas de pouvoir décisionnel, suit les directives des Etats Membres tout en respectant les lignes directrices définies à l'échelle du secteur. Aux Etats-Unis, c'est NeuStar qui assume les fonctions de l'administrateur national de la NANPA. Cet organisme, toutefois, n'attribue pas de numéros téléphoniques individuels. Il confère les numéros en blocs de 10 000 aux fournisseurs de services, lesquels attribuent les numéros individuels. La FCC utilise actuellement une méthode qui permettrait de ramener ces blocs à 1000 unités, ce qui permettrait de mieux utiliser les numéros: les opérateurs n'ayant besoin que de petites quantités de numéros se verraient attribuer des blocs de 1000 et non plus de 10 000, ce qui réduirait de façon sensible le nombre de numéros inutilisés. Pour tout complément d'information, se reporter à l'avis de projet de Règle (Notice of Proposed Rulemaking) accessible à l'adresse suivante: http://www.fcc.gov/Bureaus/Common_
Carrier/Notices/1999/fcc99122.pdf. Un autre organisme, le NANC (The North American Numbering Council) s'efforce de veiller à ce que les numéros soient attribués de façon impartiale et dans un esprit de concurrence, et, à cet effet, formule des avis à l'intention de la FCC.
	Oui


	Aux termes des règles établies par la Commission, tous les opérateurs de télécommunication établis aux Etats-Unis doivent contribuer, en respectant le principe de neutralité vis‑à‑vis de la concurrence, au défraiement des coûts d'installation de l'administration chargée du numérotage 
C.F.R numéro 47, section 52.17.
	Les contributions de financement de l’administration du système de numérotage sont calculées en multipliant les recettes de télécommunications (utilisateurs pivots) du contribuant au titre de l’exercice précédant par un cœfficient de contribution déterminé par le Wireline Competition Bureau de la FCC. Le cœfficient est fixé en fonction du rapport dépenses prévisionnelles d’administration par numéro/recettes de télécommu-nication fournis par la clientèle (utilisateurs finals). Au cas où la contribution serait supérieure ou inférieure aux dépenses d’administration effectives, le cœfficient appliqué à l’année suivante est modifié en conséquence 
C.F.R. 47. Chapitre 52.17(a).
	Montant variable selon les recettes de télécommuni-cation du contribuant au titre de l'exercice précédent.
	Oui
Le Congrès est parvenu à la conclusion que, pour déve-lopper la concurrence sur le marché des services téléphoniques locaux, il était nécessaire de supprimer certains obstacles à la concurrence. L'un des principaux obstacles était en l'occurrence le fait que les clients ne puissent pas changer d'opérateur téléphonique tout en conservant le même numéro de téléphone. De l'avis du Congrès, les clients hésiteraient à changer d'opérateurs de service téléphonique qui n'avaient pas la possibilité de conserver leur numéro de téléphone, ce qui a amené les législateurs à faire obligation aux compagnies du téléphone de proposer la portabilité des numéros téléphoniques aux termes des prescriptions de la FCC. Les consommateurs peuvent donc transférer ou «déplacer» leurs numéros de téléphone d'un opérateur de système filaire à l'autre, d'un opérateur de système filaire à un opérateur de système hertzien ou d'un opérateur de système hertzien à l'autre.


Enquête sur la numérotation

MONDE: ASIE PACIFIQUE

	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Afghanistan
	Fonction du plan de numérotage et compte tenu des demandes des opérateurs.
	Non


	
	
	
	Oui
Selon le plan de numérotage, chaque opérateur dispose de séries de numéros et de codes propres.

	Australie
	Voir:
http://www.aca.gov.au/telcomm/
telephone_numbering/frequently_asked_questions/faq.htm

	Oui


	Voir:
http://www.aca.gov.au/telcomm/
telephone_numbering/annual_
numbering_charges/numbchrg.htm
	Voir:
http://www.aca.gov.au/telcomm/
telephone_numbering/annual_
numbering_charges/numbchrg.htm
	
	Oui
Voir:
http://www.aca.gov.au/
telcomm/telephone_numbering/mobile_number_portability/
history_of_mobile_number_
portability/local.htm#Mobile

	Bangladesh
	E.164 & E.212
	Non
	
	
	
	Non
Facultatif pour les opérateurs.

	Bhoutan
	Les numéros sont attribués sur la base du plan de numérotage national, les numéros étant considérés comme une ressource nationale, dont la gestion relève de l'intérêt national.
	Non
	
	
	
	Non

	Brunei Darussalam
	
	
	
	
	
	

	Chine
	L'administration des télécom-munications attribue les numéros en fonction des licences, du plan de numérotage, de l'utilisation déclarée de la capacité de prestation de service du demandeur. Le mécanisme et la procédure sont les suivants: 
1. Le demandeur dépose une demande de numéro, accompagnée des documents et éléments requis. 
2. L'administration des télécom-munications prend une décision et publie le document officiel.
3. Le candidat retenu négocie avec les opérateurs concernés la mise en service des numéros dans le réseau de télécommunication.
	Non
	
	
	
	Non


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Indonésie
	Les pouvoirs publics, DG Postel établissent un plan de numérotage qui définit le préfixe, les indicatifs interurbains, et le nombre maximum et le nombre minimum de chiffres de la partie significative du numéro à l'échelle nationale. Comme l'ouverture à la concurrence est encore récente, DG Postel négocie avec le titulaire le retrait du bloc inutilisé du numéro national.
	Non
	
	
	
	Non

	Japon
	La gestion de la ressource de numérotage est réglementée selon un système de détermination des numéros dont les exploitants des télécommunications ont besoin pour assurer les services de télécommunication. Les exploitants des télécommunications qui souhaitent obtenir une licence d'exploitation de numéros de télécommunication doivent formuler une demande selon les dispositions de l'Article 15 du Règlement afférent à la ressource de numérotage dans le secteur des télécommunications, et ne peuvent utiliser les numéros demandés qu'après avoir reçu une notification de désignations.
	Non
	
	
	
	Non

	Malaisie
	Blocs de 1000 ou de 10 000 numéros géographiques, sur la base du premier venu, premier servi. Blocs de 1 million de numéros pour le service mobile.
	Non
	
	
	
	Non
Prévu pour la portabilité des numéros mobiles

	Maldives
	
	
	
	
	
	

	Myanmar
	Jusqu'ici, le numérotage est la responsabilité de l'opérateur national.
	Non
	
	
	
	

	Népal
	En fonction des besoins.
	Non
	
	
	
	Oui

	Nouvelle
Zélande
	Premier venu, premier servi, selon les règles d'attribution.
	Non
	
	
	
	Oui


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Pakistan
	Le Plan de numérotage est un système numérique ouvert, les numéros comprenant 9 chiffres (indicatif interurbain de forme 2-3-4 chiffres et numéro d'abonné de forme 7-6-5 chiffres).

Un indicatif d'accès unique a été attribué aux cinq opérateurs titulaires de licence d'exploitation d'un réseau mobile cellulaire. La PTA a élaboré un nouveau Plan de numérotage qui sera prochainement mis en œuvre.
	Oui
	
	La méthodologie de calcul de la tarification annuelle du numérotage repose sur la longueur du numéro. Le système prévoit une taxe ordinaire pour les numéros à 7 chiffres, dont le montant est multiplié (ou divisé) par dix à chaque réduction (ou augmentation) d'un chiffre dans la longueur du numéro. La justification de ce type de tarification annuelle de la numérotation sur la base des variations de longueur et de l'application d'un facteur dix est qu'une telle méthode prend en compte la «valeur de renoncement» associée à la réduction de la longueur du numéro (puisque, pour chaque suppression d'un chiffre dans la longueur du numéro considéré, il y a perte de possibilité d'attribuer sept numéros). La tarification annuelle moyenne de la plupart des numéros à sept chiffres (y compris numéros mobiles et numéros d'appel gratuits, mais à l'exclusion des indicatifs NDC) a été fixée à 0,00862 USD (environ). La tarification correspondant aux autres longueurs de chiffre est normalement établie à partir de cette valeur moyenne. Le montant maximal de la taxe applicable à un numéro donné est de 86,206 USD (environ). Ce taux maximal pourra également viser les codes abrégés.
	A l'heure actuelle, il n'y a pas de redevance de numérotage. Toutefois, en vertu de la politique de déréglementation des télécommunications (2004) promulguée par le gouvernement du Pakistan, un certain nombre de critères de tarification des numéros sont en cours d'adoption. 
	


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Singapour
	Les titulaires de licence peuvent demander un complément de séries de numéros à l'IDA lorsqu'ils atteignent un critère d'utilisation de 70%. Les numéros sont attribués en blocs de 10 000. 
	Oui
	L'IDA a défini un certain nombre de structures de numérotation concernant les 4 derniers chiffres (numéro d'or). L'IDA perçoit 50 SGD pour un numéro d'or, RTPC ou cellulaire. La taxe visant les numéros d'or de radiorecherche est de 30 SGD. Un bloc de 10 000 numéros (RTPC ou cellulaires) comprend 486 numéros d'or. Les opérateurs ne paient que les 486 numéros d'or d'un bloc complet de 10 000 numéros (RTPC, cellulaires et radiorecherche).
	Pour un bloc de 10 000 numéros (RTPC, cellulaires ou radiorecherche). Le tarif est de 24 300 SGD pour les numéros cellulaires (486 numéros d'or par 50 SGD par bloc de 10 000 numéros); de 24 300 SGD pour les numéros RTPC (486 numéros d'or par 50 SGD pour un bloc complet de 10 000 numéros) et de 14 580 SGD pour les numéros de radiorecherche (486 numéros d'or par 30 SGD pour un bloc complet de 10 000 numéros).
	Pour un bloc de 10 000 numéros (RTPC, cellulaires et radiorecherche), la tarification est de 14 150,32 USD pour les numéros cellulaires (486 numéros d'or par 29,12 USD pour un bloc complet de 10 000 numéros), de 14 152,32 USD pour les numéros RTPC (486 numéros d'or par 29,12 USD pour un bloc complet de 10 000 numéros) et de 8490,42 USD pour les numéros de radiorecherche (486 numéros d'or par 17,47 USD pour un bloc complet de 10 000 numéros). 
	Oui

	Sri Lanka
	
	Non
	
	
	
	Non

	Thaïlande
	
	
	
	
	
	


Enquête sur la numérotation

MONDE: ETATS ARABES

	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Algérie
	Dans le cadre de l'octroi de la licence, il est prévu des blocs de numéros pour chaque opérateur, mais pour les prestataires de service à valeur ajoutée, il est attribué un lot de numéros à leur demande
	Oui
	Redevance annuelle
	0,2% du chiffre d'affaires de l'opérateur
	
	Non

	Bahreïn
	Selon le Plan national de numérotage (cf.: http://www.itu.int/ITU-D/treg/
Documentation/Bahrain/National_
Numbering_Plan_MOU_PN_002_
v3 1.pdf).
	Non
	
	
	
	Oui
Actuellement à l'étude.


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Jordanie
	Selon le Plan de numérotage national. Voir: http://www.trc.gov.jo/
	Non
	
	
	
	Non
La TRC étudie actuellement la mise en œuvre de la portabilité du numéro dans le service mobile.

	Koweït
	Par le Ministère des communications, sur la base des coûts et orienté en fonction des coûts.
	Oui
	En application de la législation en vigueur. 
	2KD par an, domaine de 1000 numéros
	6 USD par an par 1000 numéros.
	Non

	Mauritanie
	Les numéros sont attribués sur la base d'une justification de besoins des dé-tenteurs de licences ou d'autorisations.
	Oui
	Ces redevances sont fixées par Arrêté pour bloc de 1000 numéros consécutifs.
	La redevance correspondant à un bloc de 1000 numéros est multiplié par le nombre de bloc de numéros attribués
	0,45
	Oui
C'est l'une des obligations des opérateurs mobiles relevant de leurs cahiers des charges

	Maroc
	Sur demande de l'ERPT, l'ANRT affecte les blocs de numéros selon le plan de numérotation national.
	Non
	
	
	
	Non

	Oman
	Par l'opérateur, sur la base de projections annuelles de l'utilisation; la TRA attribue des blocs de 1000 numéros dans les régions à forte demande et de 100 numéros dans les régions à faible demande. Redevance d'utilisation et de mise en réserve. L'autorité de réglementation a le droit de retirer les numéros non utilisés après une année.
	Oui
	Pas encore décidé.
	
	
	Oui

	Qatar
	
	
	
	
	
	

	Soudan
	Plan de numérotation et règles de la NTC. 
	Non
	
	
	
	Non
A l'étude.

	Syrie
	Selon un plan de numérotage.
	Non
	
	
	
	Oui

	Tunisie
	Sur demande des opérateurs titulaires de concessions de réseau publics de télécommunication.
	Oui
	Redevances annuelles.
	Par bloc de 10 000 numéros.
	Fixe: 1,17 
Mobile: 1,95
	Non

	Yémen
	Méthodes classiques selon Recommandations UIT.
	Non
	
	
	
	Non


Enquête sur la numérotation

MONDE: EUROPE ET LA CEI

	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Albanie
	Tous les numéros sont répartis entre les différents opérateurs selon le plan de numérotage national, sur la base de licences et de demandes dûment établies.
	Oui
	Les opérateurs doivent s'acquitter de redevances de numérotage en vertu de la Décision N° 75 du 02.06.2003, intitulée «Approbation des règlements effectués en faveur de la TRA» du Conseil des ministres.
	Redevances de numérotage incluses.
	
	La TRA étudie actuellement la portabilité du numéro. L'autorité doit en quelques mois prendre une décision sur la portabilité du numéro en Albanie.

	Autriche
	En général, l'attribution des séries de numéros se fait selon des ordonnances relatives à la numérotation. Selon les séries de numéros considérées, les numéros sont attribués soit sous forme de numéros individuels (utilisateurs finals), soit en blocs (de 100 ou de 1000) aux fournisseurs de services de communication, qui peuvent alors les attribuer aux utilisateurs finals.
	Non
	
	
	
	Oui
En application de la législation (européenne et nationale) en vigueur. 

	Bélarus
	
	Non
	
	
	
	

	Bulgarie
	Le mécanisme utilisé par la CRC est une procédure administrative de type «premier venu, premier servi». La CRC assigne les blocs de numéros télépho-niques géographiques, non géogra-phiques et mobiles aux opérateurs titulaires de licence, individuellement. Les opérateurs rétrocèdent ensuite les numéros aux utilisateurs finals ou aux fournisseurs de services. Les indicatifs de sélection d'opérateur, les ISPC et les NSPC sont attribués individuellement aux opérateurs titulaires de licence selon une procédure en une étape.
	Oui
	Différentes redevances, selon le type de numéros.
	
	
	Non
Selon la loi sur les télécom-munications, la portabilité du numéro sera introduite le 1er janvier 2007 pour la téléphonie mobile et le 1er janvier 2009 pour les lignes fixes.

	Croatie
	Le plan de numérotage est établi par l'autorité de réglementation et approuvé par le ministère responsable des télécommunications. L'autorité de réglementation est chargée de la gestion du plan du numérotage et de l'attribution des numéros aux opérateurs.
	Oui
	Selon la réglementation d'application.
	Une redevance annuelle est versée pour chaque numéro. 
	0,33
	Non
Elle sera introduite après le 1er janvier 2005.


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Chypre
	Demande auprès des opérateurs agréés. La demande est étudiée par un panel de spécialistes du numérotage, sur la base des modalités et conditions de la réglementation de 2003 afférente à la numérotation.
	Oui
	Par catégorie, et selon la quantité de nombres demandée. Pour plus d'informations, voir: http://www.octpr.org.cy/
REG2_NUMBERING.pdf 
	Selon le type de numéros, http://www.octpr.org.cy/
REG2_NUMBERING.pdf
	http://www.octpr.org.cy/
REG2_NUMBERING.pdf
	Oui
Depuis le 12 juillet 2004, les opérateurs sont tenus de proposer la portabilité du numéro (numéros géographiques, non géographiques et mobiles).

	République tchèque
	Conformément au plan de numérotation, l'Office tchèque des télécommunications attribue les numéros en fonction des demandes formulées par les opérateurs.
	Oui
	Les opérateurs s'acquittent d'une redevance d'attribution de numéro et d'un droit annuel d'utilisation.
	Le montant de la redevance annuelle est fixé par décret gouvernemental.
	Selon le type de numéros.


	Oui
Pour ce qui est des opérateurs de réseaux fixes, la portabilité du numéro est régie par la législation relative aux télécommunications.

	Danemark
	Les numéros sont attribués sur la base du principe «premier venu, premier servi». Les numéros ne sont attribués qu'à des fournisseurs de réseaux de communications électroniques.
	Oui
	Redevances annuelles


	Redevances de numérotation, dont le montant est calculé en fonction du nombre de numéros à huit chiffres utilisés (un code abrégé à trois chiffres correspond à 100 000 numéros à huit chiffres).
	0,28
	Oui
Tous les opérateurs sont tenus de donner à leurs clients la possibilité d'«emporter» leur numéro s'ils adoptent un nouvel opérateur. Toutefois, les opé-rateurs ne sont pas tenus d'accepter les demandes de transfert de numéro formulées par les clients d'autres opérateurs.

	Estonie
	Les blocs de numéros, les codes d'identification et les codes abrégés sont réservés, sur la base du plan national de numérotage concernant les opérateurs de réseaux de télécom-munication ou les fournisseurs de services de télécommunication. Pour la réservation d'un bloc de numéros, d'un code d'identification ou d'un code abrégé, une demande doit être déposée auprès de l'Office des communications. Un bloc de numéros, un code d'identification ou un code abrégé peut être réservé pour une période maximale de dix ans, à moins que le demandeur ne souhaite une période plus courte, dans la limite de validité de la licence correspondant à l'activité.
	Oui
	Les opérateurs doivent s'acquitter d'une redevance d'Etat pour la déli-vrance ou la prorogation, pendant une année, des permis d'utilisation de séries de numéros, de codes d'identification ou de codes abrégés. 
	L'Office national des communications ne fixe pas les redevances, dont le montant est calculé d'après la loi nationale sur les redevances.
	Tarification nationale:
1.1
Une redevance d'Etat, dont le montant est défini selon les conditions suivantes, est prélevée pour la délivrance d'un permis d'utilisation de codes abrégés, lequel confère le droit d'utiliser un code d'accès d'exploitant pour la fourniture de services de téléphonie vocale ou pour la prolongation, d'une période d'une année, d'une telle autorisation:

1) 19 335 USD dans le cas d'un code d'accès d'exploi-tant à trois chiffres;
2) 13 921 USD dans le cas d'un code d'accès d'exploi-tant de quatre chiffres;
	Oui
La portabilité du numéro est obligatoire pour les opérateurs fixes depuis le 1er janvier 2004 et sera obligatoire pour les opérateurs mobiles à compter du 1er janvier 2005.


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	
	La réservation d'un bloc de numéros, d'un code d'identification ou d'un code abrégé est la base de la délivrance d'un permis d'utilisation du bloc ou du code correspondant. Le droit d'utiliser un bloc de numéros, un code d'identification ou un code abrégé est concédé par un permis d'utilisation qui définit les conditions d'utilisation du bloc ou du code en question.
	
	
	
	3)
4640 USD dans le cas d'un code d'accès d'exploitant à cinq chiffres.
Une redevance publique de 232 USD sera acquittée pour la délivrance, ou la prorogation pour une année, d'un permis d'utilisation d'un indicatif d'identification.
1.3
Une redevance publique, dont le montant est défini comme suit, est acquittée pour la délivrance ou la prorogation, pour une année, d'un permis d'utilisation d'un code abrégé autre que les codes visés au point 1.1 ci‑dessus:
1)
928 USD lorsque le code abrégé est un code à cinq chiffres;
2)
1856 USD pour un code abrégé à quatre chiffres;
3)
18 560 USD pour un code abrégé à trois chiffres.
1.4
Redevance publique de 1,86 USD par numéro pouvant être autorisé est acquittée pour la délivrance ou la prolongation d'un permis d'utilisation d'une série de nombres, sauf dans les cas visés aux points 1.1‑1.3. et 1.5 ci‑dessus.

1.5  Une redevance publique de 186 USD par numéro pouvant être utilisé est acquittée pour la délivrance d'un permis d'utilisation d'une série de numéros de type «800» ou «900» ou pour la prolongation, pour une année, d'une telle autorisation.
	

	Finlande
	Cf. Chapitre 6 de la loi sur le marché des communications.
	Oui
	
	
	
	Oui


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Allemagne
	Aux termes de la loi sur les télécommunications (§ 64 TKG 2004), l'autorité de réglementation des télécommunications et des postes (ci-après dénommée l'Autorité) est responsable du numérotage. Un certain nombre de règles d'assignation ouvre les différentes gammes de numéros. Ces règles sont élaborées et publiées par l'Autorité. Les parties intéressées participent officiellement au processus. Toutes les règles sont publiées sur la page web de l'Autorité (http://www.regtp.de/en/reg_tele/start/in_05-06-00-00-00_m/index.html). La règle la plus importante est celle qui s'applique aux numéros géographiques: l'Allemagne est actuellement subdivisée en 5200 régions géographiques pour ce qui est des adresses d'utilisateur dans les réseaux de téléphonie publics. Les indicatifs affectés aux différentes régions commencent par un chiffre compris entre 2 et 9, précédé du préfixe (0). Le code régional indique la localisation géographique de lignes d'accès. Les opérateurs de réseau peuvent demander des blocs de 1000 ou 10 000 numéros d'abonné pour les réseaux locaux. Les numéros d'abonné unique, notamment les numéros des commutateurs privés, sont attribués par les opérateurs à leurs clients. Les numéros du service mobile sont assignés en blocs de 10 000 000 de numéros. Les numéros non géographiques sont généralement directement attribués, individuellement, aux utilisateurs finals et aux fournisseurs de contenu.
	Oui


	Les redevances sont spécifiées dans l'ordonnance sur les redevances de numérotage dans le secteur des télécommunications (TNGebV). La dernière actualisation remonte au 7 mai 2004. La version en langue allemande est publiée sur l'Internet: (http://www.bmwi.de/Navigation/
Service/Gesetze/rechtsgrundlagen-telekommunikationspolitik,did=
22162.html).
	Les redevances sont pour l'essentiel établies à partir des coûts administratifs. Néanmoins, lorsque cela est approprié, le fait que les numéros sont une ressource peu abondante entraîne la prise en compte de leur valeur économique.
	Cf. 80a) ci-dessus. La redevance est de 500 EUR par blocs de 1000 à 10 chiffres (0,5 EUR par numéro) et de 50 EUR pour un bloc de 1000 numéros à 11 chiffres (0,05 EUR par numéro).
	Oui
La portabilité du numéro dans le service fixe a été introduite le 1er janvier 1998 pour les numéros géographiques et les services non géographiques – tels que les numéros de libre appel (de type (0)800), les services à coût partagé (numéros de type (0)180) et les services à tarification spéciale (numéros de type (0)190 et (0)900). L'obligation de portabilité du numéro dans le service mobile a pris effet le 1er novembre 2002. Le système prévoit la portabilité des numéros de boîte aux lettres.


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Grèce
	L'EETT (autorité nationale de réglementation) assure essentiellement l'attribution des numéros demandés par les fournisseurs de réseaux de télécommunication et/ou de services de télécommunication titulaires d'une licence individuelle. Les fournisseurs soumettent à l'EETT une demande spécifiant les numéros qu'ils souhaitent se voir attribuer ou réserver. L'EETT examine la demande par référence à un certain nombre de critères définis dans le Règlement de gestion et d'administration des ressources de numérotage du Plan national (Journal officiel, N° 159/B/2001), et décide alors soit d'attribuer les numéros demandés soit de rejeter la demande. Les numéros, aussi bien géographiques que non géographiques, sont pour l'essentiel attribués en blocs de 10 000, alors que les indicatifs abrégés sont attribués individuellement. Les fournisseurs de télécommunication attribuent ensuite des numéros secondaires aux abonnés ou aux autres fournisseurs titulaires d'une licence générale. 
	Oui
	Les fournisseurs de réseaux et/ou de services de télécommunication sont tenus de s'acquitter de redevances d'attribution ou de réservation, selon le cas, ainsi que de redevances annuelles pour l'utilisation des nombres. Les redevances sont proportionnelles aux coûts administratifs et à la rareté de la ressource attribuée ou réservée. Les redevances d'attribution sont forfaitaires tandis que les redevances de réservation sont proportionnelles au nombre d'années de la période de réservation.
	Pour les numéros géographiques et les numéros mobiles, les redevances forfaitaires d'attribution et les redevances annuelles d'utilisation sont respectivement de 0,03 et de 0,025 EUR par numéro. Les redevances de réservation sont par définition égales à 50% des redevances annuelles d'utilisation par année de réservation. Pour les numéros non géographiques, les redevances dépendent du type de numéro. Par exemple, les redevances forfaitaires d'attribution et les redevances annuelles d'utilisation des numéros de libre appel, des numéros d'appel partagé et des numéros à tarification spéciale sont respectivement de 1,5 et de 1,3 EUR par numéro, tandis que les redevances d'attribution forfaitaire et les redevances d'utilisation annuelle correspondant aux nombres personnels sont de respectivement 0,15 et 0,15 EUR par numéro.
	
	Oui
La portabilité du numéro est requise de tous les opérateurs de services fixes et de services mobiles. Une base de données de référence centrale est utilisée pour la mise en œuvre de la portabilité. La portabilité des numéros mobiles est proposée aux abonnés depuis le 1er mars 2004, alors que la portabilité des numéros fixes est disponible depuis le 1er janvier 2003. La portabilité des numéros entre numéros fixes et numéros mobiles n'est pas autorisée.

	Hongrie
	En Hongrie, c'est l'Autorité nationale des communications qui est chargée de l'attribution de tous les types de numéros de télécommunication. Les numéros sont attribués par blocs. Le nombre de numéros par bloc est une puissance de 10. Les nombres sont attribués par une procédure administrative selon laquelle le premier demandeur d'un numéro donné se voit attribuer ce numéro. 
	Oui
	Redevances annuelles d'utilisation identifiée, comprises entre 6600 HUF et 1 320 000 HUF
	
	
	Oui
Depuis le 01.01.2004, numéros géographiques; depuis le 01.05.2004, numéros non géographiques (y compris numéros mobiles et numéros à tarification spéciale)

	Irlande
	http://www.comreg.ie/_fileupload/
publications/ComReg0436.pdf
	Non
	
	
	
	Oui
Portabilité des numéros fixes et portabilité des numéros mobiles obligatoires.

	Kirghizistan
	Selon le Plan de numérotage.
	Non
	
	
	
	Oui

	Lettonie
	Les opérateurs soumettent une demande, et le PUC décide de l'attribution.
	Non
	
	
	
	Oui 
Décisions de la PUC, portant introduction de la portabilité du numéro (réseaux fixes et réseaux mobiles) au plus tard 
le 01.12.2005.


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Lituanie
	Extension à 11 chiffres de la numérotation téléphonique internationale: indicatif de pays de trois chiffres plus numéro national à 8 chiffres significatifs. Format international des nouveaux numéros: 370 CDE XXXXX. Pour tout complément d'information, voir http://www.rrt.lt/english/press_8_aug.htm 
	Oui
	
	
	Charges administratives forfaitaires: géographique 0,12; mobile 0,12; libre appel 0,12; coût partagé 0,12; tarif spécial 0,12; personnel 0,12; entreprise 0,12; Internet 0,12; sélection de l'opérateur 94; numéros abrégés de forme 18XX 94. Redevance annuelle de droit d'utilisation: géographique et mobile 0,05; libre appel 5,9; coût partagé 5,9; tarification spéciale 5,9; personnel 0,12; entreprise 0,12; Internet 5,9; sélection de l'opérateur 1483.
	Oui
Les opérateurs de réseaux téléphoniques publics et les fournisseurs de services téléphoniques publics doivent assurer la portabilité des numéros d'abonné qui changent de fournisseur de services téléphoniques en retransmettant directement les communications du réseau initial au réseau des signataires.

	Luxembourg
	
	
	
	
	
	

	Malte
	Les nombres sont attribués par blocs aux opérateurs.
	Oui
	Redevances de numérotage à l'étude
	
	Liste 11 de la législation d'application,
	Oui

	Moldavie
	Les opérateurs de télécommunication doivent soumettre une demande à l'ANRTI, accompagnée d’une justification écrite du besoin des ressources requises et d’un rapport sur l’utilisation des ressources de numérotage précédemment attribuées. La décision d attribution est prise par le Directeur de l’ANRTI, conformément aux dispositions de la Commission d’octroi de licences.
	Oui
	Une redevance mensuelle de 2970.00 s’applique à tout numéro de 2 ou 3 chiffres; une redevance annuelle s'applique à toutes les autres catégories 356,41 pour 1000 numéros à 5 chiffres (mobiles ou fixes, rural); même montant pour 1000 numéros à 6 chiffres (fixes); 178,20 pour les numéros des services de libre appel.
	
	
	Non

	Pays-Bas
	
	
	
	
	
	Oui

	Norvège
	Demandes des opérateurs
	Oui
	Selon la catégorie de numérotage
	
	
	Oui


	Pays
	Comment les numéros sont-ils attribués? Veuillez expliquer
	Les opérateurs doivent-ils payer des redevances de numérotage?
	Dans l’affirmatif:
	La portabilité des numéros est-elle exigée de la part des opérateurs (service mobile et service fixe)?

	
	
	
	Veuillez préciser
	Indiquer comment ces redevances sont calculées
	Indiquer le montant 
en USD
	

	Portugal
	Se reporter à l’article. 33º, de la loi 5/2004, 10 février: L’utilisation des numéros est régie par la concession de droits d’utilisation individuels. Les droits d’utilisation des numéros peuvent être concédés aux fournisseurs de réseau et services de communication électronique ou aux entités utilisant de tels réseaux ou services. Les droits d’utilisation des numéros sont concédés selon des procédures ouvertes, transparentes et non discriminatoires. Sans préjudice des dispositions du paragraphe précédent, l’ANACOM, suite à la procédure de consultation générale définie à l’article 8, peut décider que les droits d’utilisation de numéros de valeur économique exceptionnelle doivent être accordés dans le cadre de procédures de sélection comparative ou compétitive, c’est-à-dire par voie d’appels d’offres ou d’enchères, ce type de droit étant alors spécifié conformément au point d) du paragraphe 2 de l’article 17.
	Non
	Selon le nouveau système, les redevances peuvent être fixées par les pouvoirs publics (article 105).
	Les montants des redevances afférents à l’octroi de droits individuels d’utilisation sont déterminés en fonction des coûts administratifs de gestion, surveillance et mise en vigueur du système général d’autorisation et de droit d’utilisation et selon les obligations spécifiques visées à l’article 28, qui peuvent ouvrir les coûts de coopération, d’harmonisation et de normalisation internationale, d’analyse des marches, de surveillance et de contrôle du marché, ainsi que le coût du travail de réglementation proprement dit (élaboration et mise en vigueur des décisions d’application et des décisions administratives, concernant notamment l’accès et l’interconnexion) lesdites redevances étant appliquées aux entreprises de façon objective, transparente et proportionnelle, de manière à minimiser les coûts administratifs et les charges associées additionnelles. Les redevances prélevées au titre de l’utilisation des numéros tiennent compte de la nécessité d’assurer l’utilisation optimale des fréquences et des numéros, et doivent être objectivement justifiées, transparentes, non discriminatoires et proportionnelles, compte tenu de l’utilisation déclarée et des objectifs de réglementation définis à l’article 5. 
	
	Oui
http://www.anacom.pt/
template15.jsp?categoryId=618
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	Slovaquie
	1)
Les autorisations individuelles d’utilisation des numéros sont prises sur décision de l’Office chargé de l’attribution des numéros.

2)
L’Office affecte les numéros conformément aux dispositions de la section 6, alinéa 4, sur la base des demandes formulées par les entreprises fournissant des réseaux publics, des services publics ou des réseaux et services publics, dans les trois semaines suivant la réception d’une demande dûment remplie.

3)
La demande d’affectation de numéros doit comporter les éléments suivants:

a.
nom et données d’identification du demandeur,

b.
information sur les numéros demandés,

c.
utilisation déclarée pour les numéros demandés,

d.
période d’utilisation des numéros.
	Oui
	Les entreprises auxquelles les numéros sont attribués sont tenues de s’acquitter, pour chaque numéro utilisé, d’une redevance annuelle pouvant atteindre 20 000 SKK, selon le tarif en vigueur, ou l’équivalent en EUR, sur la base du taux de change fixé par la Banque nationale de Slovaquie. Le tarif est déterminé par un arrêté général pris par l’Office.
	Spécifiée dans la décret général No 0-3/2004, relatif aux redevances d’utilisation des numéros.
	Se reporter à l’arrêté général No O-3/2004 relatif à l’utilisation des numéros, sur notre site web:
www.teleoff.gov.sk
	Oui
1) Toute entreprise prestataire de services téléphoniques publics, notamment mobiles, est tenue de faire en sorte, lorsque cela est techniquement possible, que tout utilisateur qui en fait la demande puisse conserver son numéro de téléphone indépendamment du fournisseur de service:

a. dans le cas de numéros géographiques relevant d’une zone de numérotage géographiquement déterminé par l’Office et

b. dans le cas de numéros non géographiques, en tout lieu.

2) La disposition de l’alinéa 1 ne s’applique pas à la portabilité des numéros entre réseaux publics fixes et réseaux publics mobiles.

3) L’Office est tenu de faire en sorte que les prix d’interconnexion pour la portabilité des numéros soient orientés vers les coûts, et que, lorsque les utilisateurs doivent procéder à des paiements directs au titre de services concernant la portabilité des numéros, les prix ne soient pas un élément faisant obstacle à l’utilisation de ces services.

4) Les informations détaillées concernant la portabilité des numéros doivent être spécifiés dans un arrêté général pris par l’Office.
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	Espagne
	Il appartient au gouvernement d'approuver les plans nationaux de numérotage. Les procédures relatives à l'attribution des numéros sont traitées par la Commission du marché de télécommunication, qui accorde ou refuse, en indiquant les motifs, l'attribution ou les réserves demandées par les intéressés. La CMT attribue des blocs de numéros aux opérateurs (généralement 10 000 numéros par bloc). On applique le principe «premier arrivé, premier servi». Aucun droit patrimonial n'est octroyé. Les modifications et annulations ne donnent pas droit à une indemnité. La procédure fait l'objet du Décret royal 225/1998. On peut accéder au contenu de ce décret sur la page web suivante: www.sets.mcyt.es/legila/numera/
rd22598.htm.
	Oui
	Il existe une taxe pour l'assignation par la CMT de blocs de numéros ou de numéros, de 0,3 EUR par numéro à 9 chiffres.
	On prend comme unité le prix d'un numéro à 9 chiffres. Le prix des numéros moins longs est calculé en multipliant successivement par 10 chaque chiffre dont la longueur a diminué par rapport au numéro type (neuf chiffres).
	52 500 00
	Oui
Les opérateurs qui exploitent des réseaux ou fournissent des services téléphoniques (fixes, mobiles ou intelligence du réseau) garantiront que les abonnés à ces services pourront conserver, sur demande préalable, les numéros qui leur ont été assignés, indépen-damment de l'opérateur fournissant le service.

	Suisse
	L’autorité de réglementation des télécommunications gère les ressources d’adressage dans le respect des normes internationales. Dans des cas particuliers, elle peut transférer la gestion et l’attribution de certaines ressources à des tiers. Le Conseil fédéral (gouvernement de la Suisse) règle les modalités d’application, notamment la surveillance par l’autorité de réglementation des tâches qui ont été déléguées. La Commission fédérale de la communication approuve les plans nationaux de numérotation. Au sens de la loi sur les télécommunications, les éléments de numérotation tels que les indicatifs, les numéros d’appel et les numéros courts sont considérés comme étant des ressources d’adressage. L’autorité de réglementation attribue (droit d’utilisation) les ressources d’adressage sur demande. Elle peut les attribuer provisoirement. Nul ne peut prétendre à une ressource d’adressage déterminée. Elle peut refuser d’attribuer une ressource d'adressage. 
	Oui
	Pour l’attribution d’un bloc de numéros, l’autorité de réglementation perçoit auprès du requérant un émolument d’au moins 410 USD, calculé en fonction du temps consacré. Pour la gestion d’un bloc de numéros, elle perçoit auprès du titulaire un émolument annuel de 158 USD par bloc de 10 000 numéros. Pour la révocation d’un bloc de numéros, elle perçoit auprès du titulaire un émolument calculé en fonction du temps consacré. Pour l’attribution d’un numéro d’appel individuel, l’autorité de réglementation perçoit auprès du requérant un émolument de 48 USD. Pour la gestion d’un numéro d’appel individuel, elle perçoit auprès du titulaire un émolument annuel de 7 USD pour chaque numéro attribué. Dès l’année suivant l’attribution, l’autorité de réglementation perçoit de plus auprès de chaque titulaire un émolument annuel de base de 33 USD pour la gestion des données
	Les émoluments sont calculés de manière à couvrir les frais de gestion et d’attribution.
	
	Oui
Les fournisseurs de services de télécommunication doivent offrir à leurs abonnés la possibilité de garder leur numéro d’appel lorsque ceux-ci veulent changer de fournisseur à l’intérieur d’une même catégorie de services de télécommunication. Sont considérées comme catégories de services: le service téléphonique public, à l’exception de la téléphonie mobile; la téléphonie mobile; les services non géographiques de même type, tels que les services d’appel sans taxation. Les fournisseurs de services de télécommunication doivent donner aux autres fournisseurs l’accès aux informations permettant l’acheminement correct des communications à destination des numéros portés.
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	Le site www.e-ofcom.ch permet aux requérants de déposer leurs demandes d’attribution de ressources d’adressage en ligne. Les numéros d’appel destinés aux usagers sont attribués par blocs de 10 000 numéros individuels consécutifs. L’autorité de réglementation attribue un bloc de numéros à tout fournisseur qui entend offrir en Suisse un service de télécommunication basé sur des ressources d’adressage du plan de numérotation E.164. Il peut attribuer un ou plusieurs blocs supplémentaires de la même catégorie lorsque le fournisseur de services de télécommunication prouve que, en moyenne, 50 pour cent au moins des numéros qu’il gère sont attribués à ses usagers, ou lorsqu’il existe des motifs techniques ou économiques importants. Les numéros d’appel servant à l’identification de services (libre appel, service à coûts partagés et télékiosque) et les numéros personnels sont attribués individuellement. L’autorité de réglementation attribue aux personnes morales et physiques un ou plusieurs numéros lorsqu’elles entendent les utiliser pour le service ad hoc prévu. Les demandes d’attribution sont traitées dans l’ordre de leur arrivée.
	
	et les frais occasionnés par la facturation. Pour la révocation d’un numéro d’appel individuel, elle perçoit auprès du titulaire un émolument calculé en fonction du temps consacré.
	
	
	

	L’Ex-République yougoslave de Macédoine
	Selon le plan national de numérotage, ainsi que les principes établis.
	Oui
	Selon la longueur de la série.
	Selon le type, la série et la longueur du numéro.
	0,18 USD par numéro d’abonné.
	Non

	Turquie
	Disponible à l’adresse:  http://www.
tk.gov.tr
	Oui
	Redevances fixées par le Conseil des télécommunications.
	Références internationales.
	Redevances variables selon le type de numéro.
	Non

	Royaume-Uni
	http://www.ofcom.org.uk/licensing_
numbering/numbers/applying_num/
port_info/
	Non
	
	
	
	Oui
http://www.ofcom.org.uk/
licensing_numbering/numbers/
num_port_info/
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